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Introduction:  

Un conflit sur -médiatisé, ma is largement 

mal connu:  

 

« Nous, peuple de Palestine, nous tenons devant vous avec toute notre douleur, notre 

fierté et notre attente, car nous portons depuis longtemps un vif désir de paix et un rêve de 

justice et de liberté »
1
. Cette déclaration paraît bien lointaine aujourd'hui, presque désuète, 

pourtant elle ne date que de 1993, à l'époque des accords de paix entre Israël et l'autorité 

Palestinienne. Difficile à imaginer lorsqu'on constate la situation actuelle: colonies, mur de 

séparation, attentats, extrémisme de part et d'autre. Il est très intéressant de regarder 

aujourd'hui le sentiment de la communauté internationale à cet égard; à la période d'espoir 

entrevue à la fin du siècle dernier se substitue aujourd'hui une sorte de résignation, très lisible 

dans les média notamment. La violence du conflit, son extrême complexité et, surtout, sa 

« longévité » participent de cette ambiance sinon défaitiste, du moins peu optimiste.  

Et pourtant, malgré la masse médiatique consacrée à ce conflit en France, c'est manifestement 

une vision partielle, voire partiale du sujet qui est adoptée, et qui transcende pour une bonne 

partie les clivages politiques traditionnels. Notre travail consistera à tenter d'apporter des 

compléments qui permettent d'avoir un regard nouveau, axé sur l'étude des analyses des 

origines du conflit, et sur les interactions entre les acteurs, des acteurs qui bien souvent, sont 

oubliés. Et, en effet, la déclaration Balfour, l'administration coloniale britannique en Palestine,  

puis le soutien des États Unis ont considérablement influencé les modalités du conflit et ont 

eu des répercussions sur le peuple palestinien. Ce peuple, d'ailleurs, son existence et son 

affirmation, ou au contraire sa négation, constituent  la aussi  un enjeu déterminant. Est-on, 

dans une configuration telle que la développait Znagwill en 1901 en déclarant que « la 

Palestine est une terre sans peuple, et les juifs sont un peuple sans terre », ou bien cette nation 

palestinienne s'est-elle formée en rejet au sionisme, ou encore, est ce que l'identité 

palestinienne existait déjà avant même la théorisation du projet sioniste, dont l'exécution ne 

serait en fait que l'accélérateur? Des réponses apportées à ces questions va dépendre la 

perception du conflit dans son ensemble.  

 

Notre travail va donc porter sur ces 2 éléments largement oubliés ou méconnus du conflit: à 

savoir l'influence de puissances occidentales et l'existence d'une nation palestinienne 

antérieure au projet sioniste. Pour le dire autrement, notre réflexion se développera autour de 

la question suivante: comment la stratégie sioniste, appuyée par les grandes puissances 

occidentales, a-t-elle conduit ¨ la marginalisation puis ¨ la r®sistance dôun peuple palestinien ?   

Pour ce faire nous allons procéder en plusieurs temps: il va s'agir de revenir sur les arguments 

sionistes et de leurs alliés occidentaux dans la création d'un État juif. Nous allons ensuite 

interroger la question de l'identité palestinienne, avant de montrer les étapes de sa négation, et 

de l'éviction du peuple palestinien dans son ensemble; il s'agira enfin de comprendre les 

mécanismes de résistance palestinienne en mettant en relief leurs stratégies et leurs 

conséquences sur cette notion d'identité. 

                                                           
1
 Discours de Mr Haydar Abd el-Chafi, chef de la délégation palestinienne dans les accords de Paix de 1991. 
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Méthodologie  : 

 

Notre sujet s'est imposé à nous assez rapidement dans la mesure où le conflit israélo-palestinien est 

toujours sous le feu des projecteurs médiatiques. Mais le principal obstacle que pose le traitement d'un tel 

sujet, aussi vaste et aussi complexe, est l'établissement d'un cadre spatio-temporel précis et d'un angle 

d'attaque. Concernant les limites temporelles, nous avons choisi dès le départ la fin du XIX° siècle, car il 

correspond à la période de théorisation du projet sioniste et à la fin de la domination ottomane en 

Palestine, période charnière pour la question de l' « identité palestinienne ». C'est pour la limite temporelle 

a ne pas dépasser qu'il a été plus difficile de trancher: plusieurs semaines d'hésitations, de décisions puis 

de retours en arrière ont débouché sur un choix surement discutable, mais pertinent à nos yeux: 1967, car 

ce conflit consacre plutôt la résistance des pays arabes voisins mais surtout cette période  marque le début 

d'une affirmation plus visible de la cause palestinienne. 

Nos lectures, qui ont d'abord constitué en la consultation d'ouvrages assez généraux et « scolaires », 

rejoignent les médias dans le traitement du sujet dans son ensemble: la chronologie remonte au maximum 

a 1948, il y a une certaine confusion entre palestiniens et arabes des États voisins, et la question du 

rapport entre le sionisme et les pays occidentaux est bien souvent minimisée, parfois même occultée. Afin 

d'avoir un regard plus précis sur l'ensemble du conflit, nous avons voulu mettre l'accent sur deux aspects 

souvent occultés ou incomplets lorsque l'on aborde la question: a savoir dans un premier temps les enjeux 

géopolitiques des pays occidentaux, dont l'influence dans le projet sioniste est de première importance; et 

d'autre part le volonté d'indépendance d'une nation palestinienne, qui, loin de se confondre avec l'identité 

des pays arabes voisins, tente d'agir par ses propres moyens, en entretenant des relations souvent tendues, 

toujours complexes avec ses voisins. 

Par ailleurs, l'étude de quelques articles de presse nous a montré un traitement médiatique bien souvent 

partiel de l'histoire du conflit: si une presse pro palestinienne tendra à souligner les « origines » du conflit 

et la proclamation par une voie terroriste et unilatérale de l'État d'Israël, une seconde vision, favorable à 

l'État d'Israël, traitera plutôt des deux dernières décennies, la montée de l'islamisme, le terrorisme arabe et 

le caractère défensif de l'intervention israélienne. Mais le plus notable, au delà de cette opposition 

d'« idéaux types », c'est l'absence de regard porté sur les grandes puissances occidentales comme facteur 

explicatif du conflit depuis la déclaration Balfour. 

Ainsi, de cette volonté de rompre avec les analyses consensuelles du conflit Israëlo Palestinien a découlé 

presque naturellement une problématique qui inclut les deux considérations évoquées précédemment. 

Ce sont dans nos recherches que nous avons eu le plus de difficultés, tant les sources sont différentes. Ce 

travail de confrontation ne pouvant pas être synthétisé, puisque les conclusions en sont contradictoires, 

nous avons choisi de prendre le parti d'auteurs palestiniens sur la question la plus polémique: à savoir 

l'identité palestinienne. 

Pour la question de l'importance, et même de la responsabilité de puissances occidentales dans  cette 

cr®ation, nous avons apport® nos propres conclusions, car il est vrai que peu d'ouvrages sôattardent sur ce 

phénomène, ou bien de manière résiduelle.  

En fait, notre objectif était de tenter de revenir sur des aspects occultées, consciemment ou non, afin de 

porter un autre regard sur l'ensemble du conflit israélo-palestinien. 
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La Palestine  : une terre libre pour un Etat 

juif  ? 

 

 

 

L'identité palestinienne semble difficile à 

cerner notamment dans le cas où on a 

plusieurs identités dans la région du 

Moyen Orient avec l'arabisme et l'islam. 

Ces éléments constituent en fait l'identité 

du peuple palestinien tout au long du 

XXème siècle. Ce n'est pas en ces termes 

que raisonnent les occidentaux qui ont 

d'autres modèles que ceux perçus par les 

gens du Moyen Orient. Ainsi, un Français 

et un Palestinien ont différentes 

conceptions de l'identité. Généralement, un 

Français s'identifie de prime abord comme 

étant Français et se rattache donc à la 

nation française bien que d'autres 

appartenances rentrent en compte (la 

religion, la région, l'orientation politique, 

le genre ou la classe). Un Palestinien aura 

plus tendance à d'abord s'identifier comme 

Arabe, ensuite vient la dimension 

religieuse (musulman ou chrétien), puis la 

provenance (Naplouse, Jaffa) et enfin il 

finit par s'identifier comme Palestinien. La 

France connaît depuis le XIXème siècle 

une diffusion de l'identité nationale 

notamment par le biais du système scolaire 

ce qui n'est pas le cas pour la Palestine. Les 

Palestiniens conçoivent l'identité d'une 

autre manière où ce sont plusieurs facteurs 

qui entrent en compte. Le sociologue 

britannique Stuart Hall nous dit que la 

question d'identité émerge quand il y a 

référence à un «autre»: «ce n'est que 

lorsqu'il y a un autre que l'on sait qui l'on 

est».  

Le Fatah et le Front populaire pour la 

Libération de la Palestine affirment que 

l'identité palestinienne remonte à loin dans 

le temps et qu'elle aurait des racines 

historiques millénaires mais ces racines 

seraient en fait bien plus récentes. En effet, 

ce serait à la veille du premier conflit 

mondial que des éléments permettant 

l'apparition du sentiment identitaire 

palestinien tels les sentiments patriotique, 

religieux, loyal, culturel commençaient à 

se former. Du début du XXème jusqu'en 

1922-1923, le sentiment d'identification 

politique des Palestiniens émerge même si 

elle serait moindre par rapport à d'autres 

identifications. L'identité palestinienne 

croît en parallèle au nationalisme 

palestinien. Elle par du haut donc des élites 

intellectuelles, pour de diffuser vers le bas. 

Elle part des centres urbains et atteint les 

campagnes. Au début du XIXème siècle, le 

développement de centres urbains, 

l'enseignement permettant l'alphabétisation 

ainsi que l'ampleur de la presse écrite 

favorisent l'émergence d'une identité 

palestinienne propre. 
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Plusieurs facteurs entrent en compte. Tout 

d'abord la dimension religieuse à laquelle 

se rapportent l'islam et le christianisme 

implique une identification à la Terre 

Sainte. Ensuite, l'héritage 

ottoman qui se traduit ici 

par les délimitations 

administratives est 

important. Dès 1874, un 

territoire appelé le sanjaq de 

Jérusalem comprenait les 

districts de Jérusalem, 

Bethléem, Hebron, 

Bersheva, Gaza et Jaffa. 

Aussi, Jérusalem avait été 

pour un temps la capitale 

d'une province appelée le 

vilayet
2
 de «Filastin» qui 

comprenait la Palestine 

actuelle, la Galilée et Haïfa. 

Najib Azouri, un ancien 

fonctionnaire du sanjaq de 

Jérusalem, est favorable à 

un agrandissement du 

sanjaq pour qu'il forme un 

vilayet car «les progrès du 

pays de Palestine en 

dépendent» dit-il. Il écrit en 

1905 Le réveil de la nation 

arabe où il prédit un conflit 

entre le sionisme et le 

nationalisme arabe. De 

même, Alexander Schölch
3
 

déclare «les expériences et 

les faits administratifs  mentionnés ici, en 

particulier le statut élevé du sanjaq de 

Jérusalem (qui durera près d'un demi-

siècle) ont sans aucun doute contribué à 

l'émergence du concept de Palestine 

comme entité administrative». En outre 

Yehoshua Porath
4
 ajoutera dans ce sens : 

«... à la fin de la période ottomane, la 

notion de Filastin était déjà très répandue 

dans le public arabe instruit et elle 

                                                           
2
 Découpage administratif ottoman. 

3
 Dr Schölch, spécialiste du Moyen Orient. 

4
 Ecrivain juif non sioniste. 

désignait tantôt l'ensemble de la Palestine, 

tantôt le sanjaq de Jérusalem seul».  

Une hostilité des habitants de Palestine à 

l'égard des puissances occidentales du 

XIXème siècle qui ne cessaient de 

convoiter le territoire nous montre que les 

Palestiniens, déjà au XIXème, formaient 

une entité distincte des autres aux 

alentours. Peut en témoigner la pétition de 

1701 où des notables et autres habitants de 

Jérusalem font part au sultan Mustafa II de 

leur hostilité au séjour d'un consul français 

à Jérusalem car ils craignent que la ville 

soit occupée. 

L'attachement à la provenance et 

notamment à la ville dont les ascendants 

proviennent importent beaucoup pour les 

Palestiniens. Le nom de la ville peut même 

être affilié au nom de famille. Même ceux 

qui n'ont jamais vécu dans la ville de leurs 
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ascendants s'identifient à cette ville. On a 

ici l'idée de patriotisme local qui perdure 

en traversant les générations. 

Un éditorial datant de 1914 titre «Lettre 

ouverte aux abandonnés» et traite de la 

perception palestinienne d'une éventuelle 

menace sioniste en insistant bien sur le fait 

que les Palestiniens forment une nation 

propre: «nous sommes une nation menacée 

par la disparition face à ce courant sioniste 

dans ce pays palestinien». 

Ces ®l®ments nous montrent quôil existait 

effectivement une identité palestinienne 

préexistante avant la cr®ation de lôEtat 

dôIsra±l en 1948.  

 

 

 

Les arguments sionistes. 

 

On note une certaine continuité dans 

l'histoire juive puisque celle-ci a conduit au 

sionisme et par conséquent au sionisme 

politique moderne, les Palestiniens ne 

connaissent pas une telle continuité dans 

leur histoire. Ainsi, le premier ministre 

israélien Golda Meïr déclarera : «Il n'y 

avait pas de Palestiniens... Ils n'existaient 

pas». C'est la conception de l'implantation 

juive en Palestine qui est légitimée ici chez 

les Israéliens qui s'est diffusée dans les 

pays occidentaux et notamment aux Etats-

Unis.  

Cependant le courant sioniste nôa pas 

toujours été aussi radical. Par exemple, 

Epstein qui vit en Palestine préconise de 

s'ouvrir aux arabes, tentant ainsi de 

remédier au «problème arabe» dégagé en 

1905 lors du congrès sioniste. Pourtant, il 

estime que les juifs disposent d'un droit 

inaliénable sur la Palestine. En revanche, 

certains sionistes comme Ben Gourion 

pr®f¯rent renoncer ¨ la main d'îuvre arabe 

pour préférer un «travail juif» ('avoda 

'ivrit). D'autres, orientalistes comme 

Nissim Melloul, semblent penser 

s'assimiler plus aux Arabes et délaisser les 

mîurs europ®ennes. Brenner est convaincu 

que les Arabes ne laisseront jamais place 

aux juifs désirant faire leur aliyah. Pour ne 

pas reproduire le même sort qu'ils vivaient 

en Europe, est créée en 1909 l'organisation 

d'auto défense Hashomer, idée d'un 

nouveau juif. Volonté de créer une 

différence entre le juif d'Europe persécuté 

et le nouveau juif fier, ne craignant rien.

 

 

Pour mieux comprendre : 

 

Le sionisme par ses origines. 
 

Le premier congrès sioniste adopte des objectifs en ces termes : « le sionisme a pour but 

dôassurer au peuple juif un foyer en Palestine garanti par le droit public ». Dans cet encart nous 

allons chercher à comprendre comment le mouvement sioniste évolue-t-il, et comment 

parvient-il à se procurer un certain appui des gouvernements occidentaux, en particulier celui 

de Grande Bretagne concrétisé avec la déclaration de Balfour? 

 

Tout dôabord notons que la part de la population juive en 1881 est dôenviron 10 millions de 

personnes. 90% sont Ashkénazes (Europe occidentale, Empire Russe et Austro-hongrois). La 

vague de pogroms de 1881 à 1882 puis tout au début du XXe siècle en Russie va entrer en 

rupture avec plusieurs d®cennies dôabsence de flux migratoire juifs et de pers®cutions massives 

(surtout en Europe occidentale depuis le XVIIe siècle). Les juifs de Russie choisissent alors 

essentiellement dôimmigrer aux Etats Unis (2 200 00) ainsi quôen Grande Bretagne (100 000). 

Certains en envisageant cette fuite se fixent en Allemagne. Ils vont °tre porteurs dôid®es 

nouvelles comme le sionisme. Au niveau culturel, on peut voir quôen ¨ peine 25 ans, la majorit® 

relative des juifs passe du monde russophone à celui anglo-saxon. Lôinfluence de la 
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communauté juive sera marginale dans un premier temps puis plus significative à mesure que 

les EU deviendront une puissance surclassant les Empire coloniaux. Ces événements liés 

(pogroms et immigrations) vont fortement contribuer ¨ lô®mergence tant au niveau th®orique 

que pratique du sionisme. Pour reprendre les termes de lô®crivain autrichien Roth, lôid®e de 

fonder une nation juive vient du constat de traitement des juifs entre « haine primitive » des 

slaves et « bestialité civilisée è des europ®ens occidentaux. Côest aussi un mouvement qui nait 

selon les intellectuells dôun d®sir du peuple juif dôacc®der au pouvoir politique. Pouvoir 

politique étatisé surtout dans son processus de construction en occident. De ce fait le souhait de 

la participation au politique se fond avec la volont® de cr®er un Etat. Le sionisme nôest en fait 

quôune facette du nationalisme juif. En 1984, ¨ Katowice, est fond®e la premi¯re organisation 

sioniste par des militants dôEurope orientale. D¯s lors avec lôAIU (lôAlliance Israelite 

Universelle) commence la formation de petites colonies agricoles en Palestine (17 en 1896). 

Celles-ci constituent la première concrétisation du mouvement sioniste : implanter de petites 

communautés rurales et urbaines viables en Palestine. Le premier Congrès sioniste du 29 aout 

1897, fait prendre au mouvement un caract¯re politique. Ce congr¯s est impuls® par lôouvrage 

de Théodore Herzl lôEtat juif, qui suscite un mouvement de sympathie pour lôid®e d®velopp®e 

par le sionisme. Il institue le Fonds national juif et la Banque Coloniale Juive en 1901
5
. Le 

mouvement prend alors la forme dôune v®ritable organisation avec la cr®ation de lôOSM 

(Organisation sioniste mondiale) qui compte plus de 100 000 membres. Parmi les leaders, le 

baron de Hirsch, Edmond de Rothschild et le grand-duc de Bade se rallie à Herzl. Ceux-ci sont 

des plus riches familles isra®lites et vont participer ¨ lôachat des premi¯res terres en Palestine. 

Côest donc autour de personnalit®s qui p¯sent financi¯rement, intellectuellement ou 

politiquement, que le mouvement va chercher un appui. De cette manière Chaïm Weizmann
6
, 

chimiste et homme politique britannique deviendra lôun des cadres du mouvement.  

Dans le démantèlement de lôEmpire Ottoman, lôAngleterre va °tre partag®e entre deux options : 

soutenir les arabes ou les sionistes. Pour lôOSM, côest C. Weizmann devenu ç sujet de sa 

Majesté » en 1910 qui va négocier. Les enjeux régionaux sont nombreux ont y retrouve les 

routes commerciales de lôEmpire, ou encore le d®veloppement des puits pétroliers. Le 

mouvement sioniste implanté en Palestine représente un allié dans une région stratégique et 

empêche un monopole total des arabes. De plus soutenir le projet sioniste permet la mise en 

place préalable du mandat britannique. Enfin, accéder aux revendications de C. Weizmann 

permet à la couronne britannique de le récompenser pour ces découvertes scientifiques 

capitales. Ces travaux avec Lord Balfour, Ministre des Affaires étrangère, aboutissent à la lettre 

adressée à Lord L. Rothschild devenue symbolique et fondatrice : la déclaration Balfour.  

 

 

« Cher Lord Rothschild, 

 

J'ai le plaisir de vous adresser, au nom du gouvernement de Sa Majesté, la déclaration ci-

dessous de sympathie à l'adresse des aspirations sionistes, déclaration soumise au cabinet et 

approuvée par lui. 

Le gouvernement de Sa Majesté envisage favorablement l'établissement en Palestine d'un 

foyer national pour le peuple juif, et emploiera tous ses efforts pour faciliter la réalisation de 

cet objectif, étant clairement entendu que rien ne sera fait qui puisse porter atteinte ni aux 

droits civiques et religieux des collectivités non juives existant en Palestine, ni aux droits et 

                                                           
5
 Fonds internationale et principale contribution utilisé pour les projets sionistes) 

6
 Weizmann, dans le cadre de ces recherches de chimiste, il développera un élément explosif nécessaire au TNT 

utilisé pendant la guerre par les britanniques et les alliés.  
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au statut politique dont les Juifs jouissent dans tout autre pays. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter cette déclaration à la connaissance de la 

Fédération sioniste. 

Arthur James Balfour » 
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Impact direct des puissances occidentales 

dans la marginalisation des palestiniens.  

 

Cependant ces aspirations nationale s dΐun peuple et des 

communautés dΐun pays riche en appartenance identitaire Έ 

ancrée dans une histoire de plusieurs siècles Έ entre en 

opposition avec les intérêts et une logique impériale 

occidentale.  

 

De la chute de lôEmpire ottoman au mandat britannique ï les palestiniens dans 

lôengrenage géopolitique régional. 
 

De manière générale on peut voir que les 

Etats arabes au Proche-Orient se sont 

construits dans les années 1920 à la suite 

de la chute de lôEmpire Ottoman. Un 

démembrement qui produit dès lors de 

grands bouleversements et déséquilibres. 

Lô®mergence de ces Etats et la naissance 

de la géographie politique actuelle de cette 

région ont été impulsées par un découpage 

territorial effectué par cinq puissances : la 

France ; le Royaume Uni ; les Etats Unis ; 

le Japon et lôItalie. Mais ce sont les deux 

Empires coloniaux européens qui vont 

avoir le plus dôimpact d®cisionnel. La 

France et le Royaume Uni ï grand 

vainqueur de la 1
e
 Guerre Mondiale ï dès 

lors dominent la région. Ce découpage, qui 

a déterminé en grande partie les 

événements futurs du Proche et Moyen 

Orient, sôest d®cid® ¨ la Conf®rence de la 

Paix à Paris en 1919. Bien que les 

représentants des populations locales aient 

pu exprimer leurs vîux ï en vertu des 14 

points Wilsoniens ï ils nôont 

vraisemblablement eu aucun poids dans 

lô®tablissement de nouvelles frontières. De 

plus, le d®coupage sôest accompagn® de 

lôimportation dôune structure relativement 

nouvelle : lôEtat, avec une forte base 

dôidentification territoriale ne 

correspondant pas aux représentations et 

nôayant pas de sens pour toutes les 

populations locales. Ainsi tout va être 

repensé suivant les intérêts anglais et 

français. 

 

En premier lieu, ce sont dôabord les 

britanniques qui vont se trouver beaucoup 

plus impliqués et vont le faire valoir. Ils 

voient la région comme un carrefour clé 

entre lôEurope et Londres dôun cot® et les 

Indes de lôautre. Ainsi, ils sont nettement 

les plus présents militairement. Dès 1915 

une commission nommée par le 1
er
 

Ministre devait se charger dô®laborer des 

solutions les plus appropriées pour les 

intérêts de lôEmpire. Dans leur guerre 

contre les Ottomans, lôAngleterre va 

chercher le soutien des arabes. Pour ce 

faire, les britanniques laissent espérer alors 

au sh®rif de La Mecque Hussein ibnô Ali ï 

personnalité centrale et gardien des lieux 

du culte musulman ï la future création 

dôun vaste Etat arabe comprenant la 

Palestine, la Syrie, lôArabie et lôIrak. Projet 

devant reconnaitre la souveraineté arabe. 

En même temps les français revendiquent 

aussi un contrôle de la région et une part 

dans les territoires laissés par le futur 

démantèlement de lôEmpire Ottoman. Ces 

négociations aboutiront à la signature des 

accords secrets de Sykes-Picot en mai 

1916 alors m°me que lôissu de la guerre est 

encore incertaine (surtout pour la France). 
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Celui-ci établi des compromis entre les 

deux puissances en amont de la conférence 

de Paix. Côest un partage (correspondant 

globalement à un Nord sous influence 

française et un Sud britannique) qui se fait 

dans une logique coloniale comparable au 

partage de lôAfrique de la conférence de 

Berlin. Ces accords, dans lesquels la 

Palestine rel¯ve en partie dôun statut 

internationale, seront bientôt entérinés par 

la Société des Nations (SDN). Ils sont bien 

loin de la promesse faite au Shérif de La 

Mecque. Pourtant à la suite dôun 

compromis entre Lloyd George, Premier 

Ministre britannique et Clémenceau, la 

Palestine passe totalement sous contrôle 

anglais. Côest la r®vision du 1
er
 Décembre 

1918. Dès lors les arabes palestiniens se 

retrouvent en confrontation directe et 

exclusive avec la Grande Bretagne et ne 

pourront pas faire jouer les différents 

intérêts que permettait un statut 

international. De plus cet événement 

intervient pr¯s dôun an apr¯s la D®claration 

de Balfour du 2 novembre 1917, dans 

laquelle le gouvernement et la couronne 

britannique promettaient au mouvement 

sioniste lô®tablissement dôun ç foyer » juif 

en Palestine. Ainsi, à la Conférence de 

Paix, côest le mouvement sioniste qui se 

fait le plus entendre pour la revendication 

du territoire palestinien au plus grand dame 

Les accords de Sykes-Picot (mai 1916), 

complétés par les n®gociations avec lôItalie lors 

de la Conférence de St Jean de Maurienne en 

1917. Cartes prises dans Les frontières au 

Moyen-Orient, Jean Paul CHAGNOLLAUD, 

Sid-Ahmed SOUIAH, lôHarmattan, Coll 

Comprendre le Moyen-Orient, 2004. 

 



 

11 

des arabes. Et dès 1920, Londres nomme 

Herbert Samuel ï adhérents au congrès 

sioniste dôAngleterre ï Haut-commissaire 

en Palestine.  

Ces derniers événements ï montrant 

lôint®r°t occidental dôune emprise sur la 

r®gion et lôaccord donn® aux 

revendications sionistes ï marquent pour 

ainsi dire les 

prémices dôun conflit 

toujours vif 

aujourdôhui et dôune 

identité palestinienne 

bafouée. 

 

Dans ce conglomérat 

de revendications et 

dôint®r°ts, les 

réclamations arabes 

palestiniennes vont 

se retrouver de plus 

en plus isolées. Il nôy 

aura vraiment pas 

dôalliance entre les 

différents intérêts 

des communautés 

arabes de lôensemble 

de la région. Les 

Etats et futurs Etats 

voisins vont être en 

effet préoccupés à 

revendiquer tant bien que mal certains 

territoires. Par exemple, la création du 

Liban par les autorités françaises rentre en 

opposition avec les ambitions syriennes. 

En outre la cr®ation de lôEtat arabe de 

Transjordanie constitué sur une partie de la 

Palestine ï et ne représentant pas 

dôensemble particuli¯rement cohérent 

g®ographiquement et dôun point de vu 

identitaire ï intervient comme le seul vrai 

®l®ment allant ¨ lôencontre du mouvement 

sioniste dans le carde palestinien. Il semble 

aller ainsi dans le sens des revendications 

arabes déjà misent de coté par les français 

en Syrie et les anglais en Palestine. 

Lôadministration du reste de la Palestine va 

être confié par la SDN ¨ lôAngleterre en 

Juillet 1922. Il faut noter que se mandat 

nôest pas sous couvert dôun appui au 

mouvement sioniste. En effet, dans le 

Préambule du texte accordant le mandat, la 

Déclaration de Balfour y est reprise dans 

son intégralité. Celle-ci stipule que « le 

gouvernement de Sa majesté envisage 

favorablement lô®tablissement en Palestine 

dôun foyer national pour le peuple juif, et 

emploiera tous ses efforts pour faciliter la 

réalisation de cet objectifé. » Le rôle 

confier alors à Londres par la SDN est 

clairement de préparer les conditions 

n®cessaires ¨ la mise en place dô lôEtat juif. 

Le territoire est alors peupl® dôenviron 

90% dôarabes.
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Lôorganisation du peuplement juif ï la minoritarisation des arabes en Palestine. 
 

Pendant la durée du mandat, côest 

justement sur ce dernier point de la part 

des populations arabes et juives, posant 

encore probl¯me pour la proclamation dôun 

Etat juif, que le mouvement sioniste va 

tenter de remédier. En 

effet selon Alain 

Dieckhoff
7
 « le projet des 

sionistes est avant tout un 

projet démographique » Il 

sôagit alors de tout mettre 

en îuvre pour intensifier 

lôimmigration des juifs 

dôEurope (au d®part) en Palestine par 

plusieurs vagues successives. Celles-ci 

augmenteront avec les premières 

persécutions nazies. Ainsi de 1922 à 1941 

la part de population juive passe de 11% à 

environ 31%. Au début du mandat la 

population sô®levant ¨ tous justes 752 000 

habitants comprend 84 000 juifs. 20 ans 

plus tard ils sont plus de 474 000 sur une 

population dôenviron un million et demi de 

personnes. Ce nôest vraiment quôa partir de 

ce moment là que les Palestiniens et 

surtout les élites vont percevoir dès lors les 

enjeux et les menaces qui pèsent sur leur 

souveraineté, leurs libertés et droits 

sociaux et politiques ï ¨ lôheure ou leurs 

voisins sont en passe dôobtenir autonomie 

                                                           
7
 Alain Dieckhoff est diplômé de l'université Paris-X 

Nanterre et de Sciences Po Paris. Il a obtenu son 

doctorat en sociologie politique à l'université Paris-

X Nanterre. Il est membre du conseil scientifique 

des revues  Politique et sociétés,  Maghreb-

Machrek, Questions internationales et membre du 

comité de rédaction de Critique internationale. Aux 

Presses de Sciences Po il co-dirige le domaine 

"Mondes". 

Son champ de recherche principal porte sur la 

politique et la société contemporaine en Israël. Il 

travaille également sur les mutations du 

nationalisme contemporain. Ses travaux 

ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ tǊƻƧŜǘ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭ 

"Représentations et pratiques de la démocratie" 

du CERI. 

ou indépendance ï et vont donc 

commencer à se mobiliser. Cette 

immigration est certes assez lente en 

comparaison à ce qui se passera au 

lendemain de la seconde Guerre Mondiale 

en raison des 

persécutions 

nazies, mais la 

période du 

mandat constitue 

tout de même une 

accélération nette 

de ce processus. 

Cependant ce mouvement sôaccompagne 

®galement dôune augmentation de la 

propriété foncière des juifs. Les dirigeants 

sionistes se sont employés à développer 

ainsi une logique politique dôappropriation 

de la terre. Elle est comparable sous de 

nombreux points à une conquête 

territoriale selon Jean Paul Chagnollaud
8
. 

Par certains aspects, on a là un phénomène 

qui, au final est semblable à la colonie de 

peuplement. Sôil est vrai que les terres 

palestiniennes ont été achetées, on peut 

douter du caractère choisi de la transaction. 

Ainsi durant cette même période la 

propriété foncière des juifs passe, au total, 

de 594 000 dunum à 1 605 000, soit en 

hectares : 160 500 ha. Les élites arabes 

vont tenter de revendiquer alors 

lôinterdiction de la vente de terre aux juifs. 

 

                                                           
8
 Jean-Paul Chagnollaud est professeur de sciences 

politiques à l'université de Cergy-Pontoise, et 

spécialiste de la question palestinienne. Il est le 

rédacteur en chef de la revue Confluences 

Méditerranée et directeur de la collection 

Comprendre le Moyen-Orient chez L'Harmattan. 

« Le projet des 

sion istes est avant 

tout un projet 

démographique  » 

http://www.ceri-sciencespo.com/cerifr/publica/critique/critique.php
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La multiplication des événements de 

protestations palestinienne et 

lôaccroissement des tensions obligèrent le 

gouvernement britannique à établir et 

rechercher des solutions pour remédier à la 

situation. Côest dans ce cadre l¨ que va 

ainsi être fait le premier plan de partage de 

la Palestine entre Juifs et 

Arabes. En effet, une 

commission dôenqu°te, 

dirigé par Lord Peel sera 

envoyé sur le terrain. Selon 

le rapport britannique rendu 

en 1937, la seule issue 

pacifique possible est la 

séparation en deux Etats. 

Celui-ci indique également 

quôil doit se faire selon la 

répartition de la population 

de manière à éviter trop de 

déplacement de population. 

Le sujet délicat des 

minorités dans les deux 

futurs Etats est, par ailleurs 

abordé par la commission 

dôenquête : Elle note une 

supériorité démographique 

arabe. Si du coté arabe la 

minorité juive représente 

1250 personnes, lôEtat juif 

dessiné selon le plan de 

partage comprendra 250 000 

arabes. Le déplacement de 

population pose donc un problème. 

« Lô®change » proposé par la commission 

se définit donc plus vraisemblablement à 

un transfert de population arabe. Dans ce 

rapport il est aussi proposé que la partie 

arabe soit annexée par la Transjordanie. 

Cette proposition suscite bien évidement 

de vives réactions chez les palestiniens. 

Pour eux, côest un v®ritable choc : on leur 

présente ici lôimputation de leur territoire 

historique et culturel. Les Palestiniens ne 

peuvent admettre la proclamation dôun Etat 

juif. De plus la fusion avec la 

Transjordanie tendrait d®truire lôidentit® 

palestinienne en faisant, de fait, disparaitre 

leur dénomination palestinienne. Pour les 

sionistes, ce plan sô®loigne toujours de plus 

en plus de leurs projets initiaux. Ils vont 

donc le refuser. Finalement, de peur de 

raviver encore plus de tensions, lôexécutif 

britannique ne prendra aucune décision. Il 

faudra alors attendre les lendemains de la 

seconde Guerre Mondiale pour quôun plan 

de partage soit remis ¨ lôordre du jour.  

En effet, la partition du 

territoire palestinien 

sera lôun des touts 

premiers travaux de 

lôONU. Dans un 

premier temps elle 

entend prendre en 

compte les deux parties 

en auditionnant 

lôAgence juive et le 

Haut Comité arabe. La 

commission Unscop 

créée à cet effet, va 

ensuite tenter de 

mesurer la situation sur 

le terrain. LôUnscop 

note notamment que 

lôautorit® britannique 

est totalement dépassée 

et ses agissements se 

bornent uniquement a 

une politique 

répressive. Deux 

solutions sont alors 

discutées à la 

commission : le partage 

en 2 Etats ou la cr®ation dôun Etat f®d®ral. 

La première solution est plus 

majoritairement soutenue. Elle tente de 

prendre en compte au maximum la 

situation démographique tout en admettant 

que le processus entrepris par les sionistes 

est irréversible. Ce plan de partage légitime 

donc lôEtat dôIsraël. Son indépendance en 

mai 1948 est reconnue en tout premier lieu 

par les deux plus grandes puissances : 

LôURSS et les Etats Unis. Ceci va lui 

donner un  appui stratégique et politique 

qui rompt avec son « isolement » 

géographique. En effet dès 1939 dans sa 

campagne électorale, Franklin D. 

Roosevelt avait promis de soutenir la 

proclamation de lôEtat juif en Palestine. Il 
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lôavait justifi® ainsi : « jôai des centaines de 

milliers de juifs dans mon ®lectorat, je nôai 

pas des centaines de milliers dô®lecteurs 

arabes ». La premi¯re Guerre de lôEtat 

dôIsra±l contre les Etats arabes voisins qui 

se conclut par une conquête des territoires 

palestiniens ï et donc un non respect du 

plan de partage de lôONU ï ne va pourtant 

pas remettre en cause se soutien et bien au 

contraire. 

 

 

 

    
9

                                                           
9
 Caricature de Latuff, dessinateur de BD brésilien. 

2004 
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La résistance palestinienne  

 

 

Si Ben Gourion déclarait, en 1948, « Les vieux mourront, les jeunes 

oublieront  », les palestiniens ont, dès le début et sans 

discontinuer, lutter pour affirmer leur identité contre le sionisme. 

 

 

Une résistance dès la 

théorisation du projet 

sioniste 

 

La première chose qu'il faut  

noter c'est que la résistance 

palestinienne s'est manifestée 

avant la déclaration Balfour, 

avant l'arrivée des 

britanniques en Palestine ; en 

effet on a dès cette période la 

création d'associations 

patriotiques, lancement 

d'actions contre les premières 

colonies juives (à ce titre il 

convient de noter 

lôimportance du r¹le des 

paysans arabes, les fellahin) et 

fondation d'une presse qui va 

avertir la population des périls 

sionistes (le journal Filastîn 

par exemple). En fait, on peut 

dire de source sûre que dès 

1891, les palestiniens sont 

déjà au courant du projet 

sioniste et de ces 

conséquences sur le futur de 

la population
10

. 

 

Le combat contre l'autorité 

britannique 
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 Article « Vérité de la terre 

d'Israël » par Ehad Ha'am 

Lorsque les troupes anglaises 

entrent en Palestine, ils 

assurent à la population une 

indépendance: en effet, leur 

conquête est articulée autour 

de la Révolte arabe, ce sont 

donc des « alliés » face a 

l'ennemi commun ottoman. 

Pourtant, les accords entre 

puissances occidentales 

anglaise et française sur le 

partage de la région, sous 

forme de mandats pousse les 

populations arabes a douter de 

cette promesse 

d'indépendance. Plus encore, 

la sympathie des dirigeants 

britanniques vis a vis du 

projet sioniste leur font 

prendre conscience que la 

Palestine pourrait accueillir 

dans un futur proche un État 

juif a leur dépens; c'est à ce 

moment la que les arabes de 

Palestine vont commencer a 

s'organiser pour contester 

cette décision; lors du premier 

congrès arabe palestinien 

réuni en 1919 à Jérusalem, un 

télégramme est envoyé a la 

Conférence de la Paix a 

Versailles, stipulant que toute 

décision  concernant 

l'établissement d'un foyer juif 

en Palestine devait être 

discutée avec eux, 

« musulmans et chrétiens, 

réunis en qualité de délégués 

de la Nation arabe vivante ». 

Dans cette déclaration, les 

arabes de Palestine se 

considèrent comme une nation 

libérée par les Alliés (les 

britanniques). Pourtant il 

s'agit bien de l'établissement 

d'une colonie qui prend le 

nom de mandat. Les 

britanniques, après des 

négociations avec les 

Français, ont donc la 

« responsabilité » de la 

Palestine. Et, dans le texte qui 

entérine le mandat britannique 

en Palestine, la déclaration 

Balfour est reprise in extenso. 

 

Les modalités de cette 

domination britannique est 

assez simple: aucune place 

pour l'indépendance faite pour 

les palestiniens, c'est un 

contrôle strict qui est 

organisé, contrairement aux 

juifs qui font l'objet d'une 

relation privilégiée avec les 

colons britanniques. Ainsi, la 

lutte des palestiniens doit 

s'articuler sur deux fronts: 

contre le sionisme, et contre la 

première puissance impériale 

du monde. 

 

Les grandes grèves de 1936 
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et le boycott de l'État: 

renforcement de la « cause 

palestinienne » 

 

Cette résistance n'aura pas de 

répit jusqu'en 1948: des 

colonies juives sont attaquées, 

des émeutes, des grèves 

générales et des révoltes. Face 

à cela, des Commissions 

royales d'enquête sont 

envoyées. C'est durant la 

période 1936 1939 que ces 

conflits connaîtront leur 

paroxysme. Plusieurs 

évènements en sont à 

l'origine: des cargaisons 

d'armes  envoyées aux colons 

juifs, l'immigration massive, 

l'afflux de paysans expulsés 

vers les grandes villes, la 

fondation de partis et 

d'organisations arabes, le rejet 

de toute revendication 

politiques présentées au haut 

commissaire, le contexte 

régional, puisque les révoltes 

en Syrie amènent le pouvoir 

français à faire des 

concessions, la proclamation 

de la lutte armée en novembre 

1935 par un petit groupe 

clandestin (conduit par 'Izz al-

Dîn al Qassâm). La période de 

1936 1939 va en fait voir la 

fusion des contestations 

régionales et locales dans un 

soulèvement à dimension 

nationale. Elle demeure dans 

les consciences comme 

l'évènement fondateur du 

mouvement national 

palestinien. 

 

En fait la période s'ouvre par 

une grève générale décrétée 

par les Palestiniens à la suite 

de violents accrochages avec 

la population juive, proclamée 

a Jaffa le 21 avril. Le 

lendemain villes et villages 

s'organisent en comités de 

grèves. Une commission 

supérieure arabe est formée, 

présidée par Amîn al-Husaynî, 

mufti de Jérusalem, et 

convoque le 7 mai un congrès 

national des comités: 150 

délégués représentant 22 

villes et leurs régions 

annoncent leurs 

revendications: arrêt de 

l'immigration, prohibition de 

la vente de terres et octroi de 

l'indépendance. Ces 

revendications se heurtent à la 

répression accrue des 

autorités. En réaction, un 

boycott de l'État s'organise, 

secteur par secteur par les 

palestiniens: impôts, puis 

transports en commun, ports, 

enseignement, barreau, 

chambres de commerce, 

municipalités médecins, 

magistrats des tribunaux 

bédouins, prisons, institutions 

religieuses (musulmanes et 

chrétiennes) jusqu'aux 1 200 

fonctionnaires arabes du 

gouvernement. A partir de 

mai, le boycott s'accompagne 

d'incidents armés. La riposte 

anglaise ne se fait pas 

attendre: le 18 juin a Jaffa, la 

ville est vidée puis rasée, soi 

disant pour des questions 

d'urbanisme et de santé 

publique.  

En parallèle, cependant, les 

Anglais annoncent la venue 

d'une Commission royale 

d'enquête, en vue d'étudier les 

doléances arabes. Il va y avoir 

également un travail 

d'intermédiaire de la part de 

chefs et rois arabes « amis de 

l'Angleterre » qui promettent 

aux Palestiniens un futur plus 

équitable, que les Anglais 

auraient « compris », et 

mettent en garde contre une 

répression jamais vue si la 

grève n'est pas levée; c'est 

chose faite en octobre 1936. 

Durant ces 6 mois de boycott, 

la communauté palestinienne 

a vécu débarrassée de la 

puissance coloniale, et s'est 

organisée dans son ensemble 

pour faire montre de volontés 

communes. C'est aussi a la 

suite de cet événement que la 

Haganah (branche armée du 

sionisme) commence a 

s'organiser en tant que 

véritable armée, et que les 

quartiers encore mixtes 

disparaissent. 

 

La résistance face au 

premier plan de partage: 

l'échec de la commission 

Peel et la guerre des maquis 

 

La Commission Royale rend a 

ce moment ses conclusions: 

elles consistent en la 

proposition d'un premier plan 

de partage de la Palestine en 

un état juif (comprenant 33% 

du territoire) et un État arabe 

rattaché à la Transjordanie et 

des enclaves mandataires 

comprenant Jérusalem. Cette 

décision, est acceptée par les 

sionistes mais refusée par les 

palestinien. C'est une véritable 

guerre qui s'ouvre en 1937 

suite à cette proposition, qui 

oppose les Palestiniens (dirigé 

par le Haut comité arabe) au 

pouvoir colonial. 

Cette guerre va prendre la 

forme d'une lutte par les 

maquis pour les palestiniens, 

la solidarité  jouant a plein, 

puisque les villageois abritent 

et pour certains, aident les 

combattants palestiniens, au 

nom de l'entité palestinienne à 

cette époque définitivement 
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ancré dans les esprits. La 

résistance palestinienne 

s'avère payante puisque le 

pouvoir britannique consent à 

négocier une sortie de crise, 

et, en mai 1939, le livre blanc 

de Mac Donald propose 

l'indépendance de la Palestine, 

un flux migratoire limité et 

soumis à l'appréciation des 

palestiniens, et la protection 

de leurs terres. Mais il est trop 

tard, la guerre éclate au même 

moment et les sionistes se 

tournent désormais vers les 

États Unis, qu'ils désignent 

comme le futur vainqueur de 

la guerre. C'est désormais face 

à cette nouvelle configuration 

que les palestiniens vont 

devoir à faire 

 

 

Le transfert de la question à 

l'ONU: du plan de partage 

refusé à la première guerre 

de Palestine 

 

Avant même le plan de 

partage décidé par l'UNSCOP, 

affrontements entre le Haut 

Comité arabe et la Haganah: 

le plan de partage est 

suspendu. Le 4 avril 1948, la 

Haganah déclenche la 

première guerre de Palestine: 

combat entre 1618 

palestiniens (puis soutien de 2 

830 volontaires arabes arabes) 

et 120 000 soldats de la 

Haganah 

De ce combat déséquilibré, 

l'issue est certaines: elle 

conduit à la défaite des 

palestiniens, qui 

s'accompagnent de leur 

expulsion
11

. 

 

La défaite et l'expulsion des 

palestiniens: une résistance 

symbolique 

 

A partir de ce moment la, et 

même si cette politique 

d'expulsion sous peine de 

morts des palestiniens par les 

sionistes est suivie de 
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 L'expulsion des palestiniens 

n'intervient donc pas, comme on le lit 

souvent, à la suite de l'intervention des 

pays arabes et  à leur défaite en mai 

1948, mais bien de cette première guerre 

de Palestine; la confusion, pour Elias 

Sanbar, n'est pas innocente: en 

confondant les deux conflits, on évite le 

débat sur l'expulsion massive des 

palestiniens, présentée comme le résultat 

« accidentel » de l'entrée des arabes en 

Palestine et présente les sionistes en 

position de défense. 

résistances, on peut dire que 

les palestiniens sont réduits à 

un statut de réfugiés, et que la 

résistance armée face a l'État 

d'Israël n'est plus uniforme ou 

générale, mais localisée. 

En fait, la contestation de 

l'État d'Israël prend une 

tournure différente: il va s'agir 

pour les palestiniens réfugiés, 

de se réorganiser et de 

développer des mécanismes 

visant a assurer le maintien de 

l'identité nationale 

palestinienne: même expulsée 

de son territoire, l'idée de la 

nation palestinienne est 

toujours plus présente. 

 

D'autre part, la résistance nait 




